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Service public régional de restauration :

Dispositif d’aides financières aux familles 
Charte « Sante-Alimentation – Manger autrement au lycée »

Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les conseillers régionaux, 
Il vous est proposé d’adopter deux rapports déclinant les orientations du  Service Public Régional de l’Alimentation et de la Restauration des lycéens, dont la création a été décidée par notre assemblée plénière, le 25 avril dernier.
La Région porte la responsabilité de ce service public régional de proximité indispensable.   

Pour nos lycéens, bien se nourrir chaque jour à midi,  et, pour les internes également au petit déjeuner et au diner, ce n’est ni facultatif ni un luxe réservé aux plus chanceux, c’est tout simplement une nécessité absolue. 

C’est la raison pour laquelle, vous avez Monsieur le  Président toujours fait le choix  de ne pas déléguer ce service public régional au secteur privé. 

Quel service public régional de restauration voulons nous construire aujourd’hui pour nos 180.000 lycéens, et demain peut - être pour tous les collégiens ? La réponse tient en deux objectifs stratégiques : 
1) Un service public accessible à tous, quels que soient les revenus des familles : c’est l’objet de la tarification sociale présentée dans le rapport 37. Une aide forfaitaire aux repas est proposée aux boursiers ainsi qu’aux  bénéficiaires des allocations de rentrée scolaire. 

2) Un service public de l’alimentation, qui redonne du sens à l’acte de se nourrir et préserve la santé de la jeunesse :   c’est l’objet de la charte d’engagement qui vous est proposée dans le rapport 38.  
Nos engagements y sont clairement énoncés :  20% de produits bio à chaque repas, des circuits courts et de proximité pour des denrées alimentaires issues de productions locales et peu transformées, des fruits et légumes de saison, une alimentation méditerranéenne, des conditions d’accueil  répondant aux attentes des lycéens, des cafétérias et restaurations rapides de qualité intégrées au service public de restauration. 
Ces deux délibérations s’inscrivent dans une ambition plus large que j’aimerais vous faire partager aujourd’hui, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les conseillers régionaux. 

Notre ambition est celle d’une véritable transition alimentaire à l’horizon 2030, aussi stratégique et décisive que la transition énergétique. Seule une attitude d’innovation permanente nous permettra d’atteindre cet objectif.   
Demain - dans 15 ans – et si nous décidons d’agir aujourd’hui, nous nous réjouirons de voir l’agriculture chimique et industrielle remplacée par des exploitations de taille modeste, faisant vivre une  partie importante de la population, avec des pratiques agricoles renouant les liens perdus entre terre et nutrition.

Demain - dans 15 ans – et si nous décidons d’agir aujourd’hui, nos villages et territoires ruraux seront repeuplés, des services publics de proximité y seront à nouveau présents, réduisant les coûts de transport et de déplacement des habitants, une alimentation saine produite et consommée localement sera la norme.  Les citoyens devenus sensibles à la provenance des aliments, à leur saisonnalité, aux pratiques agricoles, sauront qu’il est possible de se nourrir de protéines sans consommer de viande à tous les repas tout en se régalant de plats délicieux, ils cuisineront eux - mêmes et  y prendront plaisir, tout en y puisant des sources d’économie. 
L’Europe, les gouvernements mais aussi les Collectivités territoriales, ont une forte responsabilité dans cette transition alimentaire, il leur revient de s’en emparer, maintenant.  

La restauration collective, et en particulier la restauration scolaire, y a une place prépondérante :
·  elle constitue des débouchés potentiels pérennes pour les producteurs locaux (rappelons que chaque année 11 millions de repas sont servis dans nos lycées et 28 millions € de denrées alimentaires achetées) 
· et elle initie les jeunes au lien entre leur santé et leur alimentation, ainsi qu’au changement  de leurs pratiques alimentaires. 

Avec la délibération créant le service public régional d’alimentation et de restauration adoptée en avril dernier, et l’adoption de la charte « Sante-Alimentation – Manger autrement au lycée » qui vous est proposée aujourd’hui, la Région Provence Alpes Côte d’Azur s’est engagée dans cette voie, c’est un long chemin parcouru d’embûches : 
· la décentralisation inachevée en 2004 qui n’a pas transféré les postes de gestionnaires responsables des achats,
·  la nouvelle étape de décentralisation à marche forcée qui devrait accroître nos responsabilités auprès des jeunes collèges sans peut –être nous donner les moyens nécessaires de l’assumer correctement, 
· les déficits budgétaires de l’Etat répercutés sur les budgets des collectivités, 
· les effets de la crise financière sans précédent sur les budgets des familles etc. 
Il nous faut cependant garder le cap, poursuivre l’ambition d’un service public de qualité accessible à tous et à un tarif équitable, mobiliser la communauté éducative, valoriser nos équipes de cuisine, les accompagner  dans une démarche permanente de progrès et d’innovation.

En tant que collectivité régionale, nous sommes tout à fait légitimes à proposer d’autres méthodes, permettant de sortir du rail, c’est important car le rail va toujours au même endroit. Il est plus que jamais nécessaire d’envisager de nouvelles solutions engageant directement les citoyens. 
Une illustration de cette attitude d’innovation est la démarche de « design de service » mobilisée  pour la création d’un service de restauration au Lycée Claret, qui en était dépourvu depuis l’origine. 

 Nous avons fait volontairement table rase des méthodes de projet habituel pour imaginer, collectivement, un service de restauration alternatif avec les « habitants » du lycée : les lycéens, les enseignants et équipes de direction, l’infirmière, les  agents régionaux, et même les habitants du quartier. Pour beaucoup d’entre eux, c’est la première fois qu’ils vivent une expérience aussi décloisonnante. L’équipe pluridisciplinaire qui associe les métiers d’architecte, de paysagiste, de designer social, de sociologue, nous accompagne dans une expérience  de démocratie participative, où chaque groupe d’usager exprime librement ses attentes. Plusieurs scenarios tout à fait novateurs ont surgi de la réflexion collective, l’un d’entre eux entrera prochainement  dans la phase de programmation pour une ouverture de ce service de restauration alternatif en 2017. 
La tarification sociale qui vous est proposée au rapport 37 permet de répondre à l’urgence sociale. Mon ambition va au-delà,  je souhaite aboutir  avant la fin de la mandature, à un tarif unique dans tous les lycées, juste et modulable en fonction des revenus des familles.  

La charte d’engagement « Santé-Alimentation –Manger autrement au lycée » proposée au rapport 38 a vocation à s’appliquer prioritairement en 2014/2015 à 40 EPLE spécifiquement accompagnés en ce sens. Je souhaite qu’elle soit généralisée dans tous les lycées à la rentrée 2015/2016, avec notamment un accompagnement renforcé pour aboutir dans chaque lycée à  de projets de service intégré au projet d’établissement,  ainsi qu’à la structuration des achats de denrées alimentaires en circuits de proximité et en circuits courts. 

Le service public régional de l’alimentation et de la restauration des lycéens se construit ainsi pas à pas, dans la concertation avec les EPLE et avec nos cuisinier(e)s et apportera sa pierre à la transition alimentaire dont  notre territoire ne peut faire l’impasse.
Nous réussirons cette transition par la mobilisation des  acteurs locaux de la production, transformation et distribution  agricoles et agro-alimentaires locales, de notre collectivité, de nos agents régionaux, ainsi que de toute la communauté éducative que j’appelle de mes vœux à partager nos enjeux, nos objectifs, nos moyens. 
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